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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction départementale 
de la protection des populations

des Bouches-du-Rhône

Bureau de la prévention 
des risques

ARRETE DU 6 NOVEMBRE 2019

Arrêté portant agrément n°2018-1304 de la société VIVALIANS,
organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie des

établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU  le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11  
et R 123-12 ;
 
VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ;

VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du
règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du
public ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  30  décembre  2011  modifié  portant  règlement  de  sécurité  pour  la
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de
panique ;

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 relatif
aux missions,  à  l’emploi  et  à  la  qualification  du  personnel  permanent  des  services  de  sécurité
incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur;

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de Monsieur
Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la Zone
de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l'arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à
madame  Sophie  BERANGER-CHERVET,  directrice  départementale  interministérielle  de  la
protection des populations des Bouches-du-Rhône ;

VU l'arrêté préfectoral n°13-2018-06-12-001 du 11 juin 2018 portant agrément n°2018-1304 de la
société « VIVALIANS » pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des services
de sécurité  incendie et  d’assistance à  la  personne (SSIAP) des  niveaux 1,  2  et  3  du personnel
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles
de grande hauteur ;
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VU l’arrêté préfectoral n°13-2019-04-25-003 du 25 avril 2019 abrogeant et portant modification de
l'arrêté  préfectoral  n°13-2018-06-12-001  du  11  juin  2018  portant  agrément  n°2018-1304  de  la
société « VIVALIANS » ; 

CONSIDÉRANT  le  courrier du 31 juillet  2019 de Monsieur Stéphane PINTO, président  de la
société  « VIVALIANS » sollicitant  une modification de cet  agrément  pour  l’ajout  de nouveaux
formateurs ; 

CONSIDÉRANT les courriers des 5 septembre et 9 octobre 2019 de Monsieur Stéphane PINTO,
président de la société « VIVALIANS » relatifs à la complétude du dossier ;

CONSIDÉRANT  les  avis  favorables  émis  successivement  par  le  Directeur  départemental  des
Services  d’Incendie  et  de  Secours  des  Bouches-du-Rhône  en  date  des  11  juin  2018,
9 avril 2019, et 30 octobre 2019 ; 

SUR  PROPOSITION  de  la  directrice  départementale  de  la  protection  des  populations  des
Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

ARTICLE 1: 
L'arrêté  préfectoral  n°13-2019-04-25-003 du 25 avril  2019  portant agrément n°2018-1304  de la
société « VIVALIANS », organisme de formation et de qualification du personnel permanent des
services de sécurité incendie des établissements recevant du public et immeubles de grande hauteur
est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : 
Le numéro d’agrément  2018-1304 ainsi que sa durée de validité, à savoir cinq ans à compter de
l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral initial n°13-2018-06-12-001 du 11 juin 2018, demeurent
inchangés.

ARTICLE 3
Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes :

- le  siège  social  est  situé  3 avenue du Général  de Gaulle,  ZAC du Long Rayage,  91090
LISSES ;

- le centre de formation est situé avenue Jean Jaures, ZAC de l’Agavon, Synergie Parc lot 10,
13170 LES-PENNES-MIRABEAU ;

- son représentant légal est monsieur Stéphane François PINTO ;
- la société par actions simplifiée est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés

d’Evry depuis le 5 mars 2013 sous le numéro 450 103 031 R.C.S. Evry ;
- le numéro de déclaration d’activité de prestataire de formations attribué le 7 novembre 2003

par la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi d’Ile de France est le 11910546891.

ARTICLE 4
La liste des formateurs déclarés compétents pour les formations SSIAP 1, 2, 3 sont :

• M. Aurélien AUDIBERT pour les formations SSIAP de niveau 1, 2 et 3 ;
• M. Nicolas CHANCHOU pour les formations SSIAP de niveau 1, 2 et 3 ;
• Mme Lucie CHAVANCE pour les formations SSIAP de niveau 1et 2 ;
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• M. Nicolas COUPE pour les formations SSIAP de niveau 1et 2 ;
• M. Pierre DEBONNE pour les formations SSIAP de niveau 1, 2 et 3 ;
• M. Pascal LEGROS pour les formations SSIAP de niveau 1 ;
• M. Mike MENUGE pour les formations SSIAP de niveau 1, 2 et 3.
• M. James SCHROLL pour les formations SSIAP de niveau 1, 2 et 3.

ARTICLE 5
Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de
formation  ou  d’exercices  sur  feu  réel  doit  être  porté  à  la  connaissance  de  la  directrice
départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un arrêté
modificatif.

ARTICLE 6
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. La juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
à partir du site www.telerecours.fr

ARTICLE 7
La directrice départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le Directeur
départemental  des  Services  d’Incendie  et  de  secours  des  Bouches-du-Rhône,  le  Vice-amiral
Commandant  le  Bataillon  de  Marins-pompiers  de  Marseille sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône,

Fait à Marseille, le 6 novembre 2019

Pour le Préfet, et par délégation
la directrice départementale de la protection des populations

des Bouches-du-Rhône

Signé

Sophie BERANGER-CHERVET
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté portant subdélégation de signature
Pouvoir adjudicateur / Ordonnancement secondaire

L’administrateur général des Finances publiques, directeur du pôle pilotage et ressources
de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur

et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des Finances publiques de Provence-
Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 28 juillet 2014 portant nomination de M. Yvan HUART administrateur général des Finances
publiques, et l’affectant à la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et
du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  11  décembre  2017  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ordonnancement
secondaire à Monsieur Yvan HUART, administrateur général des Finances publiques, directeur du pôle
pilotage et ressources de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et
du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  11  décembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Francis  BONNET,
administrateur général des Finances publiques, directeur régional des Finances publiques de Provence-
Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône et à Monsieur Yvan HUART, administrateur
général  des Finances publiques,  directeur  du pôle pilotage et  ressources,  pour les actes relevant du
pouvoir adjudicateur ;

Vu l’article 38 du décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 ;

Article 1 : Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Administrateur des Finances publiques BLANCO Antoine

Administrateur des Finances publiques adjoint ALLARD Jean-Michel 

Administrateur des Finances publiques adjoint GUERIN Roland

Administrateur des Finances publiques adjoint RACOUCHOT Christophe

Administrateur des Finances publiques adjoint  DAGUSE Catherine

Inspecteur principal des Finances publiques CASSAULT Lilian
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GRADE NOM PRENOM

Inspecteur principal des Finances publiques FABRE Aline

Inspecteur principal des Finances publiques HOUOT Thierry

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques CRISTOFINI Laurence

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques NAVARRO Patrick

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques ROUANET Philippe

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques THERON Isabelle

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques WILLIG Stéphane

Inspecteur des Finances publiques BALDI Pierre 

Inspecteur des Finances publiques DAYAN Valérie

Inspecteur des Finances publiques DELONCA Chantal

Inspecteur des Finances publiques FRAUCIEL Maryline

Inspecteur des Finances publiques HAUTCLOCQ Laurent

Inspecteur des Finances publiques JEANGEORGES Nathalie

Inspecteur des Finances publiques MARY Elodie

Inspecteur des Finances publiques PERON Fabienne

Inspecteur des Finances publiques SCHULER Pilar

Contrôleur principal des Finances publiques GABRIEL Gilles

à l'effet de :

 signer,  dans la limite de leurs attributions et  compétences,  tout document,  acte,  décision,  contrat,
conclusion, mémoire et, d’une façon plus générale, tous les actes relevant du pouvoir adjudicateur et tous
les actes se traduisant par l’ordonnancement de dépenses ou de recettes se rapportant au fonctionnement
ou à l’équipement de la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du
département  des  Bouches-du-Rhône, ainsi  que l’ordonnancement  de toute  recette  se  rapportant  aux
attributions et activités de la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et
du département des Bouches-du-Rhône ;

 recevoir les crédits des programmes suivants :

 n° 156 « Gestion fiscale et financière de L’État et du secteur public local »

 n° 218 « Conduite et pilotage des politiques économique et financière »

 n° 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'Etat »

 n° 741 « Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires d’invalidité »

 n° 743 « Pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre et autres pensions »

 procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les titres
2, 3 et 5 des programmes précités.

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses, ainsi que sur
l’émission et la signature des titres de recettes.

Toutefois, s’agissant des programmes 741 et 743, seul M. Antoine BLANCO reçoit délégation à l'effet de
signer les titres de perception relatifs au remboursement des trop-perçus sur pensions.
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 signer, dans la limite de leurs attributions et compétences, toute déclaration de conformité en matière

 d’opérations d’inventaire et, d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par la constatation des
droits et obligations et l’inventaire des biens se rapportant à l’activité financière de la direction régionale
des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Article 2 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Contrôleur principal des Finances publiques PERCIVALLE Mireille

Contrôleur principal des Finances publiques GABRIEL Gilles

Contrôleur des Finances publiques DEYDIER Luc

Contrôleur des finances publiques SCOTTO DI PERROTOLO Christian

à l'effet de : - initier les demandes d'achat dans CHORUS ;
- saisir le service fait dans CHORUS Formulaire.

Article 3 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Contrôleur principal des Finances publiques VALENTIN Céline

Contrôleur principal des Finances publiques VICTOR Christine

Contrôleur des Finances publiques SANDAROM Gabriel

Contrôleur des Finances publiques BENAMO David

Agent administratif PELLEGRIN Claire

Agent administratif  ADDA Halima

Agent administratif SCHIAVO Anthony

à l'effet de : - valider les demandes d'achat dans CHORUS Formulaires ;
- créer des tiers clients dans la base tiers chorus
- valider le service fait dans CHORUS Formulaire.
- réaliser des demandes de factures externes, internes et des recettes au comptant ainsi
que des demandes de rétablissement de crédit sur les programmes  n° 156 « Gestion
fiscale et financière de l’État et du secteur public local » et  n° 218 « Conduite et pilotage
des politiques économique et financière » dans Chorus et dans Chorus formulaires.

Article 4 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Contrôleur principal des Finances publiques COLL Brigitte

Contrôleur principal des Finances publiques GALLICE Jean-Pierre

Contrôleur principal des Finances publiques GUIRAUD Brigitte
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GRADE NOM PRENOM

Contrôleur principal des Finances publiques VALENTIN Céline

Contrôleur des Finances publiques  JANAUDY Laurent

Contrôleur des Finances publiques ALLIBE  Mathieu

Contrôleur des Finances publiques SANDAROM Gabriel

Contrôleur des Finances publiques SATTIARADJOU Kumararadjou

Agent administratif principal GREDIN Alain

Agent administratif SCHIAVO Anthony

à l'effet de : - initier les demandes d'achat dans CHORUS Formulaires ;
- saisir le service fait dans CHORUS Formulaires.

Article 5 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Contrôleur principal des Finances publiques DOISELET Pascale

Contrôleur des Finances publiques YOHIA Monique

Contrôleur des Finances publiques LECERF Emeline

à l'effet de : - valider le tableau des titres de perception dans CHORUS Formulaires ;
- saisir les demandes d’annulation des titres de perception dans CHORUS Formulaires ;
-  saisir  les  demandes  de  création  de  titres  manuels  de  perception  dans  CHORUS
Formulaires ;
- réaliser des demandes de factures externes, internes et des recettes au comptant.

Article 6  – cet arrêté abroge l'arrêté n°13-2019-09-03-002 du 3 septembre 2019 publié au recueil des
actes administratifs n°13-2019-214 du 4 septembre 2019.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

 
Marseille, le 06 NOV. 2019

L'administrateur général des Finances publiques

directeur du pôle pilotage et ressources

de la direction régionale des Finances publiques

de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département

des Bouches-du-Rhône,

       signé

Yvan HUART
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE TARASCON

Le comptable, DANY Michel, Chef de Service Comptable, responsable du SERVICE DES IMPOTS DES

ENTREPRISES DE TARASCON 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er 

Délégation de signature est donnée à M. DARDAILON Dominique, inspecteur des Finances publiques, ad-

joint au responsable du service des impôts des entreprises de Tarascon, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la 
limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution 
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont 
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par 
demande ; 

5°) les demandes sur les remboursements de crédit d'impôt à hauteur de 100 000 €

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans 
limitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant 
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

Direction générale des finances publiques - 13-2019-11-05-003 - Délégation de signature  - SIE de Tarascon 14



b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

contentieuses ou
gracieuses

Limite de
demandes de

délai de
paiement

M       CALANDIN Jean-Michel contrôleur principal  10 000 €
Mme  CRESTIN Barbara agente 2000€
Mme  FAUCHOUX Jacqueline contrôleuse principale  10 000 €
Mme  FERRIERES Laurence contrôleuse principale  10 000 € 8 000 €
Mme JEANJEAN Sylvie contrôleuse principale  10 000 €
M     ISAURE Didier contrôleur  10 000 €
Mme PRAS Carole contrôleuse  10 000 € 8 000 €
Mme ROBERT Gwennaelle agente   2 000 €
M      ROUSSEAUX Bruno contrôleur principal  10 000 €
Mme ZAPATA Marie-Josée contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

A TARASCON  le 05/11/2019

Le comptable, responsable du SIE de Tarascon

                signé
      Michel DANY
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service aux Publics par intérim
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16  Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Décision de délégation générale de signature au directeur du pôle Expertise et Service aux Publics
par intérim

L’administrateur général des Finances publiques, directeur régional des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
Finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des Finances publiques de Provence-
Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 22 décembre 2016 portant nomination de M. Francis BONNET, administrateur général
des Finances publiques en qualité de directeur régional des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu la décision du directeur général des Finances publiques en date du 26 décembre 2016 fixant au 18
février 2017 la date d’installation de M. Francis BONNET dans les fonctions de directeur régional ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2333-55-3 et R.2333-82-4 ;

Vu le décret n° 2016-838 du 24 juin 2016 ;

Vu l'arrêté du 5 septembre 2016 relatif aux manifestations artistiques de qualité organisées par les casi -

nos ;
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Décide :

Article 1 - Délégation générale de signature est donnée à Monsieur Olivier DECOOPMAN, administrateur
des Finances publiques, directeur du pôle Expertise et Service aux Publics par intérim de la direction
régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône.

Celui-ci  reçoit  mandat  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seul,  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, en cas
d’absence ou d’empêchement de ma part, sans toutefois que cet empêchement puisse être invoqué par
les tiers ou opposé à eux.

Il est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 –  Délégation de signature est  donnée  à Monsieur Olivier DECOOPMAN, administrateur des
Finances publiques, directeur du pôle Expertise et Service aux Publics par intérim de la direction régionale
des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et  du département  des Bouches-du-Rhône à
l’effet de signer les décisions prises sur les demandes de remboursement de crédit d’impôt au titre de
l’organisation de manifestations artistiques de qualité, sans limitation de montant.

Article 4 –   le présent arrêté abroge l'arrêté du 28 août 2018 publié au recueil des actes administratifs
n°13-2018-211 du 30 août 2018.

Article 3 – La présente décision prendra effet au 12 novembre 2019 et sera publiée au recueil des actes
administratifs du département.

Fait à Marseille, le 6 NOV. 2019

L’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département
des Bouches-du-Rhône. 

                    signé
Francis BONNET
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

L'administrateur général des Finances publiques, directeur régional des Finances publiques

de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Fi-

nances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er : 

Délégation de signature est donnée aux agents dont les noms, grades et seuils de compétence sont préci -

sés en annexes, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d'office ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les de-

mandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de

contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée ; 

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées

sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet ;

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fon-

dées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et 

L. 283 du livre des procédures fiscales ;
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7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code gé-

néral des impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judi-

ciaires.

Article 2 – Le présent arrêté prendra effet au 12 novembre 2019 et sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 3 – Le présent arrêté abroge l’arrêté n°13-2019-08-30-010 du 30 août 2019 publié au recueil des
actes administratifs n°13-2019-213 spécial du 2 septembre 2019.

Fait à Marseille, le 6 NOV. 2019

L’administrateur  général  des  Finances  publiques,
directeur régional des Finances publiques de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône,

                   signé

                   Francis BONNET
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SEUILS DE COMPETENCE DES AGENTS BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR REGIONAL DES FINANCES
PUBLIQUES DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE EN MATIERE DE : 

CONTENTIEUX ET GRACIEUX D’ASSIETTE (1° et 4° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE

CONTENTIEUX GRACIEUX

Administrateur général des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 200 000 € 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques DECOOPMAN Olivier Sans limitation de montant 200 000 € 1er avril 2017

Administrateur des Finances publiques ESTRUCH Luc Sans limitation de montant 200 000 € 1er octobre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice 200 000 € 150 000 € 1er octobre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BLIN Mireille 200 000 € 150 000 € 18 avril 2018

Administrateur des Finances publiques adjoint BOURDON Stéphane 200 000 € 150 000 € 1er mars 2016

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2017
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GRADE NOM Prénom MONTANT (CONTENTIEUX / GRACIEUX) DATE

Inspecteur principal AMSELLE Antoine 150 000 € 16 mai 2019

Inspecteur principal BERNARD Aurélien 150 000 € 18 avril 2018

Inspecteur principal DANESI François-Xavier 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur principal DULOT Odile 150 000 € 20 février 2015

Inspecteur principal GOURMELON Hubert 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur principal ZACHAREWICZ Frédéric 150 000 € 1er septembre 2016

Inspecteur divisionnaire BERDAGUE Isabelle 150 000 € 1er septembre 2016

Inspecteur divisionnaire JARDINAUD Martine 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire JOUVE Isabelle 150 000 € 1er janvier 2018

Inspecteur divisionnaire LANGEVIN Sylvie 150 000 € 1er septembre 2016

Inspecteur divisionnaire MARSIGNY Nelly 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire VERAN Jean-Paul 150 000 € 1er septembre 2019
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GRADE NOM Prénom MONTANT (CONTENTIEUX / GRACIEUX) DATE

Inspecteur ANSELME Isabelle 80 000 € 1er janvier 2018

Inspecteur BARRAL Annick 80 000 € 22 octobre 2018

Inspecteur BOURRAS Marlène 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur COURTOT Thierry 80 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur COZEMA-SAMAMA Catherine 80 000 € 3 septembre 2018

Inspecteur CROUZET Alain 80 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur DIAZ Eric 80 000 € 1er février 2016

Inspecteur DOLLADILLE Dominique 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur FLANDERINCK-VASSSEUR Maryline 80 000 € 1er janvier 2018

Inspecteur GUERIN Virginie 80 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur LANNUZEL Patrice 80 000 € 1er janvier 2018

Inspecteur MANATTINI-CROUZET Laurence 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur MARCELIN Magali 80 000 € 1er janvier 2018

Inspecteur MORINI Christine 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur PONTVIANNE-SALLES Nicole 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur SOLIVERES Jean-François 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur VERRON Evelyne 80 000 € 2 septembre 2019

Inspecteur VIEL Alexandre 80 000 € 2 septembre 2013
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GRADE NOM Prénom MONTANT (CONTENTIEUX / GRACIEUX) DATE

Contrôleur principal BENDJOUDI Lynda 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal BOURBOUSSON Nicole 30 000 € 1er mars 2016

Contrôleur principal
LUCIANI Catherine

30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal NOEL Véronique 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal RIGAL Jocelyne 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal SOURDEAU Jean-Louis 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur CHATELAIN Marie-France 30 000 € 1er septembre 2018

Contrôleur DE GRIGORIEFF Valentine 30 000 € 1er janvier 2019

Contrôleur JOULIE Josselyne 30 000 € 1er octobre 2015

Contrôleur MARTINEZ Xavier 30 000 € 1er septembre 2015

Contrôleur SEGAUD Annie 30 000 € 1er janvier 2018
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SEUILS DE COMPETENCE DES AGENTS BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR REGIONAL
DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVENCE -ALPES-COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE EN MATIERE DE : 

         CONTENTIEUX ET GRACIEUX DU RECOUVREMENT, Y COMPRIS LES DÉCISIONS PRISES SUR LES CONTESTATIONS RELATIVES AU RECOUVREMENT 
PRÉVUES AUX ARTICLES L. 281 ET L. 283 DU LIVRE DES PROCÉDURES FISCALES (4° et 6° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

CONTENTIEUX GRACIEUX

Administrateur général des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de
montant

200 000 € 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques DECOOPMAN Olivier Sans limitation de
montant

200 000 € 1er avril 2017

Administrateur des Finances publiques ESTRUCH Luc Sans limitation de
montant

200 000 € 1er octobre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice 200 000 € 150 000 € 1er octobre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BLIN Mireille 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2019

Administrateur des Finances publiques adjoint BOURDON Stéphane 200 000 € 150 000 € 1er mars 2016

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2017

Inspecteur principal BERNARD Aurélien 150 000 € Néant 18 avril 2018

Inspecteur principal DANESI François-Xavier 150 000 € 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur principal DULOT Odile 150 000 € 150 000 € 20 février 2015

Inspecteur principal GOURMELON Hubert 150 000 € 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur principal ZACHAREWICZ Frédéric 150 000 € 150 000 € 1er septembre 2016

Inspecteur divisionnaire BERDAGUE Isabelle 150 000 € Néant 1er septembre 2016

Inspecteur divisionnaire JARDINAUD Martine 150 000 € Néant 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire JOUVE Isabelle 150 000 € Néant 1er janvier 2018

Inspecteur divisionnaire LANGEVIN Sylvie 150 000 € Néant 1er septembre 2016
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SEUILS  DE  COMPETENCE  DES  AGENTS  BENEFICIANT  D'UNE  DELEGATION  DE  SIGNATURE  DU  DIRECTEUR  REGIONAL DES  FINANCES
PUBLIQUES DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE EN MATIERE DE : 

DEMANDES DE DÉGRÈVEMENT DE TAXE FONCIÈRE POUR PERTES DE RÉCOLTES, DEMANDES DE PLAFONNEMENT EN FONCTION DE LA
VALEUR AJOUTÉE DES COTISATIONS DE TAXE PROFESSIONNELLE ET DE CONTRIBUTION ÉCONOMIQUE TERRITORIALE ET DE

REMBOURSEMENT DE CRÉDIT DE TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE (2° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques DECOOPMAN Olivier Sans limitation de montant 1er avril 2017

Administrateur des Finances publiques ESTRUCH Luc Sans limitation de montant 1er octobre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice 375 000 € 1er octobre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BLIN Mireille 375 000 € 1er septembre 2019

Administrateur des Finances publiques adjoint BOURDON Stéphane 375 000 € 1er mars 2016

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves 375 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 375 000 € 1er septembre 2017

Inspecteur Principal AMSELLE Antoine 170 000 € 16 mai 2019

Inspecteur Principal DULOT Odile 170 000 € 18 février 2017

Inspecteur divisionnaire BERDAGUE Isabelle 170000 € 18 février 2017

Inspecteur divisionnaire MARSIGNY Nelly 170 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur BARRAL Annick 115 000 € 3 septembre 2018

Inspecteur COZEMA-SAMAMA Catherine 115 000 € 3 septembre 2018

Inspecteur CROUZET Alain 115 000 € 18 février 2017

Inspecteur LANNUZEL Patrice 115 000 € 1er avril 2018

Inspecteur SOLIVERES Jean-François 115 000 € 2 septembre 2013
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SEUILS DE COMPETENCE DES AGENTS BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR REGIONAL DES FINANCES PUBLIQUES DE
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE EN MATIERE DE : 

DEMANDES CONTENTIEUSES DE DÉCHARGE DE RESPONSABILITÉ SOLIDAIRE 
FONDÉES SUR LES DISPOSITIONS DU II DE L’ARTICLE 1691 BIS DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS (3° de l’article 1)

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 1ER  juillet 2013

Administrateur des Finances publiques DECOOPMAN Olivier Sans limitation de montant 1er avril 2017

Administrateur des Finances publiques ESTRUCH Luc Sans limitation de montant 1er octobre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice 200 000 € 1er octobre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BLIN Mireille 200 000 € 1er septembre 2019

Administrateur des Finances publiques adjoint BOURDON Stéphane 200 000 € 1er mars 2016

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves 200 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 200 000 € 1er septembre 2017
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SEUILS  DE  COMPETENCE  DES  AGENTS  BENEFICIANT  D'UNE  DELEGATION  DE  SIGNATURE  DU  DIRECTEUR  REGIONAL DES  FINANCES
PUBLIQUES DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE EN MATIERE DE : 

DÉCISIONS PRISES SUR LES DEMANDES GRACIEUSES DE DÉCHARGE DE L’OBLIGATION DE PAIEMENT SOLIDAIRE 
FONDÉES SUR LES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L. 247 DU LIVRE DES PROCÉDURES FISCALES (5° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques CASABIANCA Patrick 305 000 € 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques DECOOPMAN Olivier 305 000 € 1er avril 2017

Administrateur des Finances publiques ESTRUCH Luc 305 000 € 1er octobre 2017

10/16

Direction générale des finances publiques - 13-2019-11-06-004 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal 29



SEUILS DE COMPETENCE DES AGENTS BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR REGIONAL DES FINANCES
PUBLIQUES DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE EN MATIERE DE : 

DEMANDES DE PROROGATION DE DÉLAI PRÉVUES À L'ARTICLE 1594-0G DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS  (7° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques DECOOPMAN Olivier Sans limitation de montant 1er avril 2017

Administrateur des Finances publiques ESTRUCH Luc Sans limitation de montant 1er octobre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice Sans limitation de montant 1er octobre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BLIN Mireille Sans limitation de montant 1er septembre 2019

Administrateur des Finances publiques adjoint BOURDON Stéphane Sans limitation de montant 1er mars 2016

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves Sans limitation de montant 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale Sans limitation de montant 1er septembre 2017
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LISTE  DES  AGENTS  BENEFICIANT  D'UNE  DELEGATION  DE  SIGNATURE  DU  DIRECTEUR  REGIONAL  DES  FINANCES  PUBLIQUES  DE
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE POUR : 

PRÉSENTER DEVANT LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES DES REQUÊTES, MÉMOIRES, CONCLUSIONS OU OBSERVATIONS 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général  des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques DECOOPMAN Olivier Sans limitation de montant 1er avril 2017

Administrateur des Finances publiques ESTRUCH Luc Sans limitation de montant 1er octobre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice 200 000 € 1er octobre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BLIN Mireille 200 000 € 1er septembre 2019

Administrateur des Finances publiques adjoint BOURDON Stéphane Sans limitation de montant 1er janvier 2019

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves 200 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 200 000 € 1er septembre 2017

Inspecteur principal DANESI François-Xavier 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur principal DULOT Odile Sans limitation de montant 1er janvier 2019

Inspecteur principal GOURMELON Hubert 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur principal ZACHAREWICZ Frédéric Sans limitation de montant 1er janvier 2019

Inspecteur divisionnaire BERDAGUE Isabelle Sans limitation de montant 1er janvier 2019

Inspecteur divisionnaire JOUVE Isabelle 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur divisionnaire JARDINAUD Martine Sans limitation de montant 1er janvier 2019

Inspecteur divisionnaire VERAN Jean-Paul 150 000 € 1er septembre 2019
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LISTE  DES  AGENTS  BENEFICIANT  D'UNE  DELEGATION  DE  SIGNATURE  DU  DIRECTEUR  REGIONAL  DES  FINANCES  PUBLIQUES  DE
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE POUR : 

PRÉSENTER DEVANT LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE DES REQUETES, MEMOIRES, CONCLUSIONS OU OBSERVATIONS 

GRADE NOM Prénom Montant DATE 

Inspecteur BOURRAS Marlène 15 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur DIAZ Eric 15 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur FLANDERINCK-VASSEUR Maryline 15 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur GUERIN Virginie 15 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur MANATTINI-CROUZET Laurence 15 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur VIEL Alexandre 15 000 € 1er janvier 2019
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LISTE  DES  AGENTS  BENEFICIANT  D'UNE  DELEGATION  DE  SIGNATURE  DU  DIRECTEUR  REGIONAL  DES  FINANCES  PUBLIQUES  DE
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE POUR : 

PRÉSENTER DEVANT LES JURIDICTIONS JUDICIAIRES DES REQUÊTES, MÉMOIRES, CONCLUSIONS OU OBSERVATIONS

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur Général des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques DECOOPMAN Olivier Sans limitation de montant 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques ESTRUCH Luc Sans limitation de montant 1er octobre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice 500 000 € 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint BLIN Mireille 500 000 € 1er septembre 2019

Administrateur des Finances publiques adjoint BOURDON Stéphane Sans limitation de montant 1er janvier 2019

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves 500 000 € 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 500 000 € 1er septembre 2017

Inspecteur principal DANESI François-Xavier 300 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur principal DULOT Odile Sans limitation de montant 1er janvier 2019

Inspecteur principal GOURMELON Hubert 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur principal ZACHAREWICZ Frédéric Sans limitation de montant 1er janvier 2019

Inspecteur divisionnaire BERDAGUE Isabelle Sans limitation de montant 1er janvier 2019

Inspecteur divisionnaire JOUVE Isabelle 300 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur divisionnaire JARDINAUD Martine Sans limitation de montant 1er janvier 2019

Inspecteur divisionnaire VERAN Jean-Paul 150 000 € 1er septembre2019
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LISTE  DES  AGENTS  BENEFICIANT  D'UNE  DELEGATION  DE  SIGNATURE  DU  DIRECTEUR  REGIONAL  DES  FINANCES  PUBLIQUES  DE
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE POUR : 

PRÉSENTER DEVANT LA JURIDICTION JUDICIAIRE DE PREMIER DEGRE DES REQUETES, MEMOIRES, CONCLUSIONS OU OBSERVATIONS

GRADE NOM Prénom Montant DATE 

Inspecteur ADAM Blandine 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur ALLANCHE Faustine 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur BERTHELEMY Cyrille 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur BOEUF Alexandra 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur DANY Guillaume 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur FRANCHETTO Cyril 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur JOURNIAC Chloé 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur LANDI Bruno 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur RUIZ Julie 30 000 € 1er janvier 2019
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LISTE  DES  AGENTS  BENEFICIANT  D'UNE  DELEGATION  DE  SIGNATURE  DU  DIRECTEUR  REGIONAL  DES  FINANCES  PUBLIQUES  DE
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE EN MATIERE DE : 

TOUS DOCUMENTS NÉCESSAIRES À L'EXÉCUTION COMPTABLE DES DÉCISIONS CONTENTIEUSES ET GRACIEUSES 
(8° de l’article 1)

GRADE NOM Prénom Montant DATE 

Administrateur général des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques DECOOPMAN Olivier Sans limitation de montant 1er avril 2017

Administrateur des Finances publiques ESTRUCH Luc Sans limitation de montant 1er octobre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice Sans limitation de montant 1er octobre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BLIN Mireille Sans limitation de montant 1er septembre 2019

Administrateur des Finances publiques adjoint BOURDON Stéphane Sans limitation de montant 1er mars 2016

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves Sans limitation de montant 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale Sans limitation de montant 1er septembre 2017

Inspecteur principal AMSELLE Antoine 150 000 € 16 mai 2019

Inspecteur principal DULOT Odile 150 000 € 20 février 2015

Inspecteur principal ZACHAREWICZ Frédéric 150 000 € 1er septembre 2016

Inspecteur divisionnaire BERDAGUE Isabelle 150 000 € 1er septembre 2016

Inspecteur divisionnaire JARDINAUD Martine 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire MARSIGNY Nelly 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire VERAN Jean-Paul 150 000 € 1er septembre 2019

16/16

Direction générale des finances publiques - 13-2019-11-06-004 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal 35



Direction générale des finances publiques

13-2019-11-06-006

Délégation de signature en matière de gestion domaniale
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté portant subdélégation de signature

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation et  à
l’action des services de L’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des Finances publiques ;

Vu l’arrêté n°  13-2017-12-11-091 du préfet  des Bouches-du-Rhône en date du 11 décembre 2017
accordant délégation de signature à M. Francis BONNET, directeur régional des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône;

Arrête :

Art. 1er. - La délégation de signature qui est conférée à M. Francis BONNET, directeur régional des
Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône, par
l’article 1er de l’arrêté du 11 décembre 2017 accordant délégation de signature à M. Francis BONNET 

Numéro Nature des attributions Références

1 Toutes  opérations  se  rapportant  à  la
passation et à la signature au nom de L’État
des  actes  de  gestion,  d’utilisation  et  de
cession des biens domaniaux.

Art.  L 3112-1, L. 3212-2,  R.  1111-2,  R.
2123-2, R. 2123-8, R. 2222-1, R. 2222-6, R.
2222-9, R. 2222-15, R. 2222-24, R. 3211-3,
R. 3211-4, R. 3211-6, R. 3211-7, R. 3211-25,
R. 3211-26, R. 3211-39, R. 3211-44 R. 3212-
1 du  code  général  de  la  propriété  des
personnes publiques, art. A. 116 du code du
domaine de L’État, art. R. 322-8-1 du code
de l’environnement.

2 Passation  au  nom  de  L’État  des  actes
d’acquisition,  de  prise  en  location
d’immeubles et de droits immobiliers ou de
fonds de commerce intéressant les services
publics civils ou militaires de L’État.

Art. R. 1212-1 et R. 4111-8 du code général
de la propriété des personnes publiques.

3 Autorisation  d’incorporation  au  domaine
public  des  biens  du  domaine  privé  de
L’État.

Art.  R.  2111-1  du  code  général  de  la
propriété des personnes publiques.
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4 Toutes  opérations  se  rapportant  à  la
passation et à la signature des conventions
d’utilisation  avec  le  service  ou
l’établissement utilisateur.

Art. R. 2313-3 et R. 4121-2 du code général
de la propriété des personnes publiques

5 Attribution des concessions de logements. Art. R. 2124-67, R. 2222-18 et R. 4121-3 du
code général  de  la  propriété  des  personnes
publiques. 

6 Instances domaniales de toute nature autres
que celles qui se rapportent à l’assiette et au
recouvrement  des  droits,  redevances  et
produits domaniaux.

Art. R. 2331-1-1° et 2°,  R. 2331-2, R. 2331-
3, R. 2331-4, R. 2331-5, R. 2331-6, R. 3231-
1, R. 3231-2 et R. 4111-11 du code général
de la propriété des personnes publiques.

7 Opérations relatives aux biens dépendant de
patrimoines privés dont l’administration ou
la liquidation ont été confiées au service du
Domaine.

Art. 809 à 811-3 du code civil.

Loi validée du 5 octobre 1940.

Loi validée du 20 novembre 1940, 
Ordonnance du 5 octobre 1944.

sera exercée par M. Olivier DECOOPMAN, directeur du pôle Expertise et Service aux Publics par
intérim.

Art. 2. -  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  la  même  délégation  sera  exercée  par  
M. Roland GUERIN, administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la division des
missions domaniales,  ou à  son défaut  par  M.  Thierry HOUOT, inspecteur  principal  des  Finances
publiques,  Mme Isabelle  THERON,  inspectrice  divisionnaire  des  Finances  publiques,  adjoints  au
responsable de la division des missions domaniales.

Art. 3. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 30 août 2019 publié au recueil des actes administratifs
n°13-2019-213 spécial du 2 septembre 2019.

Art. 4. - Le présent arrêté prendra effet au 12 novembre 2019.
Il  sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture et  affiché dans les locaux de la
direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 6 NOV. 2019

Pour le Préfet, 

L’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département
des Bouches-du-Rhône, 

   signé
Francis BONNET
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Direction générale des finances publiques

13-2019-11-06-007

Délégation de signature en matière de successions vacantes
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté portant subdélégation de signature

Le préfet du département des Bouches-du-Rhône

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
Finances publiques ;

Vu l’arrêté interministériel  du 23 décembre 2006 relatif  à l’organisation de la gestion de patrimoines
privés et de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;

Vu  l’arrêté  n°  13-2017-12-11-095  du  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  en  date  du  11  décembre  2017
accordant délégation de signature à M. Francis BONNET, administrateur général des Finances publiques,
directeur  régional  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du  département  des
Bouches-du-Rhône, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se
rapportant  à l’administration provisoire des successions non réclamées,  à  la curatelle  des successions
vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département des Bouches-
du-Rhône ;

ARRETE

Art.  1.  -  La délégation de signature  qui  est  conférée à  M.  Francis  BONNET,  directeur  régional  des
Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par
l’article 1er de l’arrêté du 11 décembre 2017 accordant délégation de signature à M. Francis BONNET, à
l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  compétences,  tous  les  actes  se  rapportant  à
l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la
gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département des Bouches-du-Rhône, sera
exercée par M. Olivier DECOOPMAN, directeur du pôle Expertise et Service aux Publics par intérim.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par M. Roland GUERIN,
administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la division des missions domaniales, ou à
son  défaut  par  M.  Thierry  HOUOT,  inspecteur  principal  des  Finances  publiques  ou  Mme  Isabelle
THERON, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, adjoints au responsable de la division des
missions domaniales.
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Art. 3. - Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :

- Monsieur Jean-Marc DEMATHIEUX, inspecteur des Finances publiques,

dans la limite de 100 000€ ;

- Mme Catherine FARRUGIA, contrôleuse principale des Finances publiques,

- Mme Johanna BONDU, contrôleuse des Finances publiques,

dans la limite de 10 000€ ;

Art. 4. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 30 août 2019 publié au recueil des actes administratifs n°13-
2019-213 spécial du 2 septembre 2019.

Art. 5. - Le présent arrêté prendra effet au 12 novembre 2019.
Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les locaux de la direction 
régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône.

Fait à Marseille, le 6 NOV. 2019

Pour le Préfet,
l’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département
des Bouches-du-Rhône, 

                                                                                       signé
Francis BONNET
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-11-07-001

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "ORTU Mélissa", entrepreneur

individuel, domiciliée, Résidence le Val d'Azur - 13,

Avenue Joseph Liautaud - 13260 CASSIS.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

      Récépissé de déclaration n°             

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP853798171 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 06 novembre 2019 par 

Madame Mélissa ORTU en qualité de dirigeante, pour l’organisme « ORTU Mélissa » 

dont l’établissement principal est situé 13, Avenue Joseph Liautaud - Résidence Le Val 

d’Azur - 13260 CASSIS  et enregistré sous  le N° SAP853798171 pour les activités 

suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Accompagnement des personnes hors personnes âgées, personnes handicapées ou  

atteintes de pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur  

domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile, 

 Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 07 novembre 2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-11-07-002

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "SIMIAN Béatrice", entrepreneur

individuel, domiciliée, 56, Boulevard Louis Villecroze -

Les Marronniers - Bât. H2 - 13014 MARSEILLE.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°             

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP852586015 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 05 novembre 2019 par 

Madame Béatrice SIMIAN en qualité de dirigeante, pour l’organisme « SIMIAN 

Béatrice » dont l’établissement principal est situé 56, Boulevard Louis Villecroze - 

Bât.H2 - Les Marronniers - 13014 MARSEILLE et enregistré sous  le N° SAP852586015 

pour l’activité suivante : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 07 novembre 2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2019-11-06-002

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter 

dans des contenants en verre, de vente d’alcool à emporter,

 de détention et consommation d’alcool sur la voie

publique à l’occasion de la rencontre de football opposant

l’Olympique de Marseille à l’équipe de l’Olympique

Lyonnais le dimanche 10 novembre 2019 à 21 H 00 
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Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06  : 04.96.10.64.11 -  : 04.91.55.56.72 pp13-courrier@interieur.gouv.fr 

 
 

PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter  
dans des contenants en verre, de vente d’alcool à emporter,  

de détention et consommation d’alcool sur la voie publique à l’occasion de la rencontre 
de football opposant l’Olympique de Marseille à l’équipe de l’Olympique Lyonnais 

le dimanche 10 novembre 2019 à 21 H 00 
 

 
Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
 
Vu le code pénal ; 
 
Vu le code du sport ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 
notamment son article 78-2 selon lequel le Préfet de police des Bouches du Rhône met en 
œuvre dans le département des Bouches du Rhône la politique nationale de sécurité 
intérieure ; 
 
Vu le décret du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le 
département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du Préfet de police des Bouches-du-
Rhône ; 
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
Préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu le décret du 11 mars 2019 portant nomination de M. Denis MAUVAIS en qualité de 
directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Considérant que la consommation de boissons alcooliques est un facteur aggravant les 
troubles à l’ordre public aux abords des stades et notamment à proximité du stade Orange 
vélodrome à Marseille ; 
 
Considérant qu’il importe pour des motifs d’ordre et de sécurité publics, de prévenir les 
risques pouvant découler de la mise en vente de boissons alcooliques à l’occasion des 
rencontres de football organisées au stade Orange vélodrome ;  
 
Considérant que les contenants en verre peuvent être utilisés, lors de rixes, comme armes et 
provoquer des blessures graves ; 
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Considérant la rencontre de football qui a lieu le dimanche 10 novembre 2019 à 21h00, au 
stade Orange Vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’équipe de 
l’Olympique Lyonnais ; 

 
ARRÊTE :  

 
Article 1er : La vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, la vente d’alcool à 
emporter, la détention et la consommation d’alcool sur la voie publique sont interdites, du 
dimanche 10 novembre 2019 de 10h00 au lundi 11 novembre 2019 à 2H00, dans le périmètre 
ci-après défini et des 2 côtés des voies concernées : 
 
Boulevard Schlœsing, Boulevard de Sainte-Marguerite, Avenue Jean Bouin, Boulevard 
Ganay, Boulevard Michelet, Boulevard Barral, Avenue de Mazargues, Avenue du Prado, Rue 
Jean Mermoz, Boulevard Lord Duveen, Avenue du Prado, Boulevard de Louvain, Rue du 
Rouet, Boulevard Rabatau, Boulevard Schlœsing. 
 
Article 2 : Cette interdiction ne s’applique pas aux terrasses des débits de boissons ou 
restaurants, titulaires d’une licence, dès lors que toutes les boissons sont servies dans des 
contenants en plastique et consommées sur place. 
 
Article 3  -  Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier 
de police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlement en vigueur. 
 
Article 4 : Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, notifié au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Marseille, affiché à la 
mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 

   Fait à Marseille le 6 novembre 2019 
 

Pour le Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
 

Signé 
 
 

Denis MAUVAIS 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-11-05-004

modification CSSR D UN POINT A L AUTRE,

R1301300050, Madame Virginie CLUZAN, 22 Cours

Aristide Briand 13580 LA FARE LES OLIVIERS.
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5 , L 213-1 à L 213-7 , L 223-6, R 212-1 à R
213-6, R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2012-688 du 7 mai 2012 modifiant le décret du 29 décembre 2009 relatif à l'enseignement de la
conduite et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de l'enseignement de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté ministériel n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements
chargés de dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 13 septembre 2018 portant agrément d’un centre de sensibilisation à la sécurité
routière géré par Monsieur Renaud POMMIER président de l’association "D’UN POINT A L’AUTRE" ;

Considérant la demande de modification d’agrément formulée le 30 octobre 2019 par Madame Virginie
CLUZAN  nommée le 23 octobre 2019 nouvelle présidente de la dite association ; 

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Virginie CLUZAN le 30 octobre 2019 à l’appui de
sa demande ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Virginie CLUZAN , demeurant 18 rue de Barneau 77111 SOLERS, est autorisée à exploiter,
l’établissement chargé d’organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dénommé : Association
"D’UN POINT A L’AUTRE " dont le siège social est situé Maison des Associations – 22 Cours Aristide Briand
13580 LA FARE LES OLIVIERS.

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

. . . / . . .

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN CENTRE DE SENSIBILISATION

A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° R 18 013 0005 0
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ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national Rafael sous le n°:

R 18 013 0005 0. Sa validité, fixée par l’arrêté du 13 septembre 2018, demeure et expire le 06
septembre 2023.

ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans les
salles de formation suivantes :

-  CAPEB 13 – 7 BOULEVARD PEBRE 13008 MARSEILLE.

- HOTEL CAMPANILE MARSEILLE – CHEMIN DE SAINT LAMBERT 13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE.

- HOTEL CAMPANILE VITROLLES GRIFFON – 708 ROUTE DE LA SEDS 13127 VITROLLES.

- HOTEL CAMPANILE VITROLLES ANJOLY – 1 RUE DE MADRID 13127 VITROLLES.

- HOTEL LA VILLA MARTEGALE – AVENUE JEAN-PAUL MARAT 13500 MARTIGUES.

- HOTEL CAMPANILE SALON – 994 CHEMIN CROIX BLANCHE 13300 SALON DE PROVENCE.

- ADAGIO APPART’ HOTEL – 46 RUE DES MOUSSES 13008 MARSEILLE.

- ASSOCIATION INSTITUT DE LA FORET – CD 7 CHEMIN DE ROMAN 13120 GARDANNE.

- ESAT DES CATALANS – 100 AVENUE DE LA CORSE 13007 MARSEILLE. 

Apprentis d’Auteuil – CFC ASPROCEP – 189 AVENUE COROT 13014  MARSEILLE.

ART. 4   :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Sont désignés en qualité d’animateur psychologue :

- Madame Marjorie AZZOPARDI – Madame Anne-Laure BARUTEAU – M adame Laure
CHAKHBAUDAGUIANTZ – Madame Christine COLLOMBAT – Madame Cé line JAUFFRET – Monsieur
Sébastien KOEGLER – Monsieur Christian MARTIN – Madame Muri elle PAKUSZEWSKI – Madame Elodie
PAPPAFAVA -

Sont désignés en qualité d’animateur expert en sécurité routière :

- Monsieur Olivier FRACHE – Monsieur Christophe GUIROU – Mad ame Corinne LANDAIS – Madame Laila
PIRALI - .

ART. 5 : Il appartiendra au titulaire du présent agrément d’adresser un bilan des stages réalisés au cours de
l’année écoulée ainsi qu’un calendrier prévisionnel pour l’année à venir.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant(e) d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet agrément,
deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans le délai et la
forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée de
l’accueil et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature à altérer
les termes de cet agrément devront être signalés au service gestionnaire.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à l’article 8
de l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012  ou en cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

. . . / . . .
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En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des
Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

05 NOVEMBRE 2019
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
L.  BOUSSANT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-10-15-012

renouvellement auto-école MACADAM, n° E1401300390,

monsieur Jean-marc KOCIK, 06 RUE GAMBETTA 13250

SAINT - CHAMAS
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle «
responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 12 novembre 2014 autorisant Monsieur Jean-Marc KOCIK à enseigner
la conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 17 septembre 2019 par Monsieur
Jean-Marc KOCIK ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Jean-Marc KOCIK le 03 octobre 2019 à
l’appui de sa demande ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Jean-Marc KOCIK , demeurant 61 Bis Chemin de Sorbes 13800 ISTRES, est autorisé à
exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " MACADAM ", l'établissement d'enseignement de la
conduite automobile ci-après désigné :

AUTO - ECOLE  MACADAM
06 RUE GAMBETTA

13250  SAINT - CHAMAS
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 14 013 0039 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 14 013 0039 0. Sa validité expire le  03 octobre 2024.

ART. 3 : Monsieur Jean-Marc KOCIK , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 04 013 0054 0 délivrée le
10 décembre 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  
15 OCTOBRE 2019
Pour le Préfet et par délégation
La  Directrice de la sécurité :

police administrative et réglementation

Signé
Cécile  MOVIZZO

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-10-15-012 - renouvellement auto-école MACADAM, n° E1401300390, monsieur Jean-marc KOCIK, 06 RUE
GAMBETTA 13250 SAINT - CHAMAS 57



Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2019-11-07-005

Arrêté portant habilitation de la société CABINET

ALBERT ET ASSOCIES pour réaliser l'analyse impact

prévue à l'article L752-6 du code de commerce
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Préfecture
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de l’Environnement
Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13

ARR  Ê  T  É

portant habilitation pour réaliser l’analyse d’impact
mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de commerce

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.752-6, R.752-6-1 et suivants et A.752-1,

Vu l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de
commerce,

Vu la demande du 22 juillet 2019 formulée par la société CABINET ALBERT ET ASSOCIES, sis 8 rue Jules Verne
canton du Bas Hellu 59790 RONCHIN, représentée par Monsieur Laurent DOIGNIES, 

Vu l’ensemble des pièces annexées à cette demande,

Sur la proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARR  Ê  TE

Article 1     : La société CABINET ALBERT ET ASSOCIES, sis 8 rue Jules Verne canton du Bas Hellu 59790
RONCHIN, représentée par Monsieur Laurent DOIGNIES, est habilitée pour réaliser l’analyse d’impact
mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de commerce.

Article 2: Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation sont les suivantes :
- Monsieur Maxime BAILLEUL
- Madame Laure CHATONNIER

Article 3: Le numéro d’habilitation est le 19/13/AI05.

Article 4: L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté, sans
renouvellement tacite possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département.

Article 5: La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée trois mois avant sa date
d’expiration.

Article 6: L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :
- Non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définie en application des

articles L.752-6, R.752-6-1 et R.752-6-2 du code de commerce,
- Non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
- Atteinte à l’ordre public ou danger pour la sécurité publique.

…/...
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Article 7: Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône,
- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale de l’Aménagement

Commercial (CNAC) – Bureau de l’aménagement commercial – Direction générale des entreprises (DGE) –
Ministère de l’économie et des finances – 61, boulevard Auriol – 75703 PARIS cedex 13,

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil – 13281
MARSEILLE cedex 6, ainsi que par saisine via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site
www.telerecours.fr.

Article 8: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et notifié à Monsieur Laurent
DOIGNIES.

Fait à Marseille, le 7 novembre 2019

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Signé Juliette TRIGNAT
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Préfecture
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de l’Environnement
Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13

ARR  Ê  T  É

portant habilitation pour réaliser l’analyse d’impact
mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de commerce

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.752-6, R.752-6-1 et suivants et A.752-1,

Vu l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de
commerce,

Vu la demande du 12 août 2019 formulée par la société CABINET LE RAY, sis 11 place Jules Ferry 56100
LORIENT, représentée par Monsieur Stéphane GANG, son gérant, 

Vu l’ensemble des pièces annexées à cette demande,

Sur la proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARR  Ê  TE

Article 1     : La société CABINET LE RAY, sis 11 place Jules Ferry 56100 LORIENT, représentée par Monsieur
Stéphane GANG, est habilitée pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L.752-6 du code
de commerce.

Article 2: Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation sont les suivantes :
- Monsieur Régis BENARD
- Monsieur François QUER
- Monsieur Laurent DUCHENE

Article 3: Le numéro d’habilitation est le 19/13/AI04.

Article 4: L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté, sans
renouvellement tacite possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département.

Article 5: La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée trois mois avant sa date
d’expiration.

Article 6: L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :
- Non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définie en application des

articles L.752-6, R.752-6-1 et R.752-6-2 du code de commerce,
- Non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
- Atteinte à l’ordre public ou danger pour la sécurité publique.

…/...
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Article 7: Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône,
- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale de l’Aménagement

Commercial (CNAC) – Bureau de l’aménagement commercial – Direction générale des entreprises (DGE) –
Ministère de l’économie et des finances – 61, boulevard Auriol – 75703 PARIS cedex 13,

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil – 13281
MARSEILLE cedex 6, ainsi que par saisine via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site
www.telerecours.fr.

Article 8: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et notifié à Monsieur Stéphane
GANG.

Fait à Marseille, le 7 novembre 2019

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Signé Juliette TRIGNAT
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Préfecture
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de l’Environnement
Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13

ARR  Ê  T  É

portant habilitation pour réaliser l’analyse d’impact
mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de commerce

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.752-6, R.752-6-1 et suivants et A.752-1,

Vu l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de
commerce,

Vu la demande du 29 août 2019 formulée par la société POLYGONE, sis 16 allée de la Mer d’Iroise 44600 SAINT-
NAZAIRE, représentée par Monsieur Aymeric BOURDEAUT, directeur général, 

Vu l’ensemble des pièces annexées à cette demande,

Sur la proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARR  Ê  TE

Article 1     : La société POLYGONE, sis 16 allée de la Mer d’Iroise 44600 SAINT-NAZAIRE, représentée par
Monsieur Aymeric BOURDEAUT, est habilitée pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article
L.752-6 du code de commerce.

Article 2: Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation sont les suivantes :
- Monsieur Aymeric BOURDEAUT
- Monsieur Sébastien DUPIN
- Madame Chantal HAUMONT épouse DUROS
- Madame Mélanie CORNETEAU

Article 3: Le numéro d’habilitation est le 19/13/AI07.

Article 4: L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté, sans
renouvellement tacite possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département.

Article 5: La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée trois mois avant sa date
d’expiration.

Article 6: L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :
- Non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définie en application des

articles L.752-6, R.752-6-1 et R.752-6-2 du code de commerce,
- Non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
- Atteinte à l’ordre public ou danger pour la sécurité publique.

…/...

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 Marseille Cedex 06

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2019-11-07-003 - Arrêté portant habilitation de la société
POLYGONE pour réaliser l'analyse d'impact prévue à l'article L752-6 du code de commerce 65



2

Article 7: Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône,
- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale de l’Aménagement

Commercial (CNAC) – Bureau de l’aménagement commercial – Direction générale des entreprises (DGE) –
Ministère de l’économie et des finances – 61, boulevard Auriol – 75703 PARIS cedex 13,

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil – 13281
MARSEILLE cedex 6, ainsi que par saisine via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site
www.telerecours.fr.

Article 8: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et notifié à Monsieur Aymeric
BOURDEAUT.

Fait à Marseille, le 7 novembre 2019

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Signé Juliette TRIGNAT
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Préfecture
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de l’Environnement
Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13

ARR  Ê  T  É

portant habilitation pour réaliser l’analyse d’impact
mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de commerce

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.752-6, R.752-6-1 et suivants et A.752-1,

Vu l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de
commerce,

Vu la demande du 23 août 2019 formulée par la société VIALLON CONSEIL, sis 3200 route de Saint-Blaise 06670
LEVENS, représentée par Monsieur Olivier VIALLON, son gérant, 

Vu l’ensemble des pièces annexées à cette demande,

Sur la proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARR  Ê  TE

Article 1     : La société VIALLON CONSEIL, sis 3200 route de Saint-Blaise 06670 LEVENS, représentée par
Monsieur Olivier VIALLON, est habilitée pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L.752-
6 du code de commerce.

Article 2: La personne affectée à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation est la suivante :
- Monsieur Olivier VIALLON

Article 3: Le numéro d’habilitation est le 19/13/AI06.

Article 4: L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté, sans
renouvellement tacite possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département.

Article 5: La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée trois mois avant sa date
d’expiration.

Article 6: L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :
- Non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définie en application des

articles L.752-6, R.752-6-1 et R.752-6-2 du code de commerce,
- Non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
- Atteinte à l’ordre public ou danger pour la sécurité publique.
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Article 7: Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône,
- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale de l’Aménagement

Commercial (CNAC) – Bureau de l’aménagement commercial – Direction générale des entreprises (DGE) –
Ministère de l’économie et des finances – 61, boulevard Auriol – 75703 PARIS cedex 13,

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil – 13281
MARSEILLE cedex 6, ainsi que par saisine via l’application Télérecours citoyen accessible sur le site
www.telerecours.fr.

Article 8: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et notifié à Monsieur Olivier
VIALLON.

Fait à Marseille, le 7 novembre 2019

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Signé Juliette TRIGNAT
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